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Chronique Politique.

Un orage se lève de l'autre côté de Pyrénées.

L'Espagne , ainsi que l'Italie , se débat entre la

royauté de nom et la république défait. Le prince

Amédée trouve à Madrid, comme son père à Flo-

rence, ce que Fontenelle appelait « la difficulté de

vivre » au milieu de principes contraires et de

factions opposées. Le télégraphe nous appren-

drait, aujourd'hui pour demain , la proclamation

de la république en Espagne que je n'en ressen-

tirais nul étonnement. U est vrai que je ne serais

pas davantage surpris de voir sur le trône don

Carlos ou le prince des Asturies.

Le prince Humbert \ venant de Madrid et de

Lisbonne, estàParis depuis deux jours. On prétend

chez M. Nigra, qu'il est chargé d'une mission au-

près de M. Thiers. Laquelle? Expliquerat-il au

Président la protection accordée par le gouverne-

ment de Madrid aux conjurés du 18 mars et aux

chefs de l'Internationale ? Demandera-t-il qu'on

mette sous le verrou, en France , les Carlistes et

1er Isabellistes ? Posera-t-il la question de l'unifi-

cation Hispano-Portugaise? Autant de conjec-

tures que d'impossibilités. A moins qu'il ne s'a-

gisse, non de Madrid , mais de Rome , où le roi

Victor-Emmanuel compte s'installer vers la tin

du mois, M. Thiers n'y peut rien ; ce n'est pas lui

qui a conclu le traité du 15 septembre.

Le Journal des Débats devient décidément l'or-

gane officiel des soi-disant vieux-catholiques qui,

eo Allemagne , se melteut en révolte contre le

Concile du Valicau. Mais le correspondant bava-

rois des Débats paraît de plus en plus découragé;

il constate qu'il n'y a pas d'évêques vieux-catho-

liques el que le nombre des prêtres vieux-catho-

liques est très» limité. Il n'a pu se recruter que

parmi quelques professeurs, fait qui constate la

déplorable organisation de l'enseignement en

Allemagne. Le correspondant des Débals annonce

que les évêques de Bavière ont l'intention d'en-

voyer à la Chambre des députés un acte d'accusa-

tion en forme contre M. de Lutz, minisire des cul-

tes. L'organe des vieux-catholiques craint beau-

coup qu'ils n'obtiennent pas la majorité dans la

Chambre des députés. Le gouvernement bava-

rois se gardera bien d'avoir recours à de nouvel-

les élections , car les ultramontains pourraient

bien revenir en plus forte majorité. Les Débals

versent des larmes en voyant le parti ultramon-

laio gagner de plus eu plus du terrain. Ce paili

vient de remporter une victoire signalée dans les

élections des pays cisleithans de l'Autriche , el

même dans les élections partielles du Reischtag

de Berlin , les candidats cléricaux viennent de

l'emporter eu Silésie, comme sur le Rhiu. Ce que

De disent pas les Débals, c'est que le parti ultra-

montain , en Allemagne, représente l'autonomie

nationale qui ue veut pas se laisser anéantir par

la domination prussienue.

U seconde réunion de la commission de per-

manence n'a pas été beaucoup plus fructueuse

que la première , au point de vue des affaires du

pays.

DÉPARTS DE SAUMUR VERS ANGERS.

3 heures 09 minutes du matin, express-poste.
6 — 45 — — {s'arrête à Angers).
9 — 02 — — omnibus.
1 _ 33 — soir, —
* — 13 — — express.
1 — 22 — — omnibus.

Pas un ministre n'y assistait !

La commission, présidée par M. (îrévy, était

pourtant presque au grand complet.

Le bureau de l'Assemblée était représenté
par :

MM. Grévy, Saint-Marc Girardin, Bethmon, de

Rémusatel Jobnston.

La séance, qui a duré environ deux heures, s'est

à peu près passée en conversations.

Il a beaucoup été question du traité franco-alle-

mand et des difficultés qui en arrêtent la conclu-
sion.

La plus importante de toutes , celle qui a trait

à la fixation du quantum des marchandises fran-

çaises pouvant entrer en Alsace- Lorraine, est,

paraît-il, aplanie, et, aussitôt le traité signé,

les deux gouvernements nommeront la commis-

sion mixte chargée de la détermination de ce

quantum.

Mais M. de Bismarck élèverait deux préten-

tions nouvelles, auxquelles M. Thiers ne veut pas

céder.

La première est relative aux 500 millions qui ne

devaient être payés que dans trois mois, et pour la

garantie desquels la Prusse acceptait des bons

du Trésor garantis par des bauquiers français et

anglais.

M. de Bismarck, au lieu de bons du Trésor,

exigerait des traites immédiatement négociables ,

comme compensation de ce qu'il a cédé sur la

nomination de la commission dont nous parlons

ci-dessus.

M Pouyer-Quertier a fait eulrevoir au Président

de la République la crise financière qui serait le

résultat immédiat de la sortie de France ou d'Ao-

gleterre de 500 millions en or, à la suite du paye-

ment de 1,500 millions encaissés par la Prusse de-

puis six mois, et le gouvernement paraît décidé à

s'en tenir aux conditions acceptées primitivement

par le chancelier.

La seconde prétention est une nouvelle preuve

de la légèreté avec laquelle a été conclu le traité

de paix.

Ce traité néfaste contient un article relatif aux

pensionnés du gouvernement dans les provinces
cédées.

Cet article dit que la Prusse prend à sa charge le

payement de toutes les pensions servies par la

France à ses anciens compatriotes.

— Très-bien, dit M. de Bismarck, je veux bien

payer toutes les pensions qui élaieut inscrites sur

vos registres la veille de la déclaration de la guerre;

mais quant à toutes celles qui sont échues depuis,

et qui peuvent provenir de causes telles que bles-

sures et infirmités résultant de celle guerre , je

m'y refuse absolument, je ne puis pas admettre

que l'Allemagne pensionne un homme qui a été

blessé en tuant ses enfants.

Que M. de Bismarckaitlort ou raison, nous n'a-

vons pas à le discuter, mais le grand négociateur

de Francfort aurait pu prévoir celle difficulté... il

eoi vrai qu'il n'en a prévu aucune.

Le départ de M. Pouyer-Quertier pour Berlin n'é-

tait pas admis comme vrai. On croyait plutôt à

l'arrivée de M. de Manleuffel, qui viendrait rem-

placer M. d'Arnim très-fatigué et découragé par le
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peu de résultat des négociations qui durent depuis

plus d'un mois.

Voilà ce qui s'est dit relativement au traité.

Quant à savoir exactement où en sont les négocia-

tions, ce n'était pas possible, en l'absence de lout

représentant du gouvernement.

La réorganisation militaire est venue à son tour

sur le lapis.

Il paraît que M. Thiers s'en occupe presque

exclusivement , et qu'il présentera à l'Assemblée

nationale un plan complet dont il attend les meil-

leurs résultats.

L'Assemblée ne demandera certainement pas

mieux que d'adopter un projet qui doit remettre

l'armée française en étal de lutter avec les armées

élraugères; mais il y a un poinl sur lequel l'accord

sera difficile.

La Chambre veut le service obligatoire. M. Thiers

y est absolument opposé.

Le mandat de député est-il compatible avec

celui de conseiller général ?

Telle est la grosse question qui s'est posée ,

et qui a été discutée daus un sens et dans l'au-

tre.

Si nous nous en rapportons au discours par le-

quel M. Thiers a décidé l'Assemblée à se mettre

en vacances, le Président de la République croit à

la compatibilité, et il désirerait même que beau-

coup de députés fissent partie des conseil géné-

raux.

Si les vacances ont été prolongées jusqu'au 4

décembre, c'est un peu, et même beaucoup, pour

que les intérêts départementaux puissent êlre dis-

cutés avec maturité et sans précipitation.

Donc M. Thiers est partisan de la compatibi-

lité.

Pourtant !

M. Léon Maleville. son ami iutime, ami de qua-

rante ans , déclare dans une lettre confidentielle,

destinée à la publicité, que les deux mandats sont

incompatibles , el que sa conviction est telle qu'il

ne se présente pas daus son département.

Deux sortes de journaux demandent que l'on

amnistie, sans jugement, tous les détenus de

Versailles et des pontons : les journaux bona-

partistes et les journaux de la République radi-

cale.

Aux journaux bonapartistes qui prêchent une

amnistie , le Monde répond :

t L'Empire, qui n'était point embarrassé de

faire vite , en matière de jugements politiques , el

d'abréger l'instruction au profit du voyage d'ou-

tre-mer, reproche au conseil de guerre son inter-

minable procédure , au gouvernement ses scru-

pules. Finissez en, semble t-il dire ; ces gens sonl

innocents eu égarés , de toute manière injusticia-

bles. Amnistiez-les eu bloc, ou bien attendez-vous

à ce que l'empereur vienne de sa personne leur

assurer l'impunité !

» Nous aurions le malheur d'être au nombre

des prévenus que nous serions médiocrement

flatté d'avoir M. Duvernois pour avocat et son

maître pour répondant. Aussi , espérons que de

Torquay, sa demeure dernière , ce défenseur im
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provisé des mauvaises causes ne réussira pas à

effrayer le conseil de guerre , en agitant le sabre

de son oncle et en nous menaçant d'un retour de

l'île d'Elbe. •

M. Pouyer-Quertier est parti pour Berlin avec

le titre de plénipotentiaire. En même temps M.

d'Arnim était rappelé par une dépèche afin do

prendre part aux négociations qui ce rattachent

au voyage de notre ministre des finances. Une

correspondance de Berlin publiée par les Débats

ne laisse point d'espoir que le fameux article 3 du

traité soit agréé par M. de Bismarck. Mais alors

par quoi le remplacera-t-on ?

Les pouvoirs de M. Pouyer-Quertier sont les

plus étendus et lui donnent droit de conclure et

de signer la convention projetée avec l'empire

d'Allemagne dans les termes que son intelligence,

sa sagacité, sa pratique des affaires et son patrio-

tisme lui permettront d'accepter.

M. Pouyer-Quertier est accompagné dans sa

mission de M. le comte de Feneloo , secrétaire

d'ambassade, et de M. lecomléde Valens, son

secrétaire particulier.

LES TAXES NOUVELLES.

Extraits de la loi de finances du 16 septembre.

(Suite et fin.)

LOGEMENT BES MINISTRES ET AUTRES FONCTION-

NAIRES (Art. 27).

Art. 27. Les ministres , sous-secrétaires d'Etat,

secrétaires généraux , chefs de services el autres

fonctionnaires ou employés des ministères qui sont

logés au frais de l'Etat cesseront, à partir du 1"

janvier 1872, de jouir de ces logements et des

avantages qui y sonl allachés.

Il ne sera fait exception que pour les préposés

à la garde du matériel et pour les concierges et

gens de service commis à la surveillance des

immeubles et des but eaux.

U ne sera plus inscrit aucune somme au bud-

get des ministères , pour frais d'entrelien des

hôtels et du mobilier , pour gages et habille-

ments des gens de service , pour chauffage ,

éclairage des hôtels et pour l'entretien des jar-
dins.

REMPLOIS DE CAPITAUX EN RENTES (Art. 29).

Art. 29. Les sommes dont le placement ou le

remploi en immeubles est prescrit ou autorisé

par la loi , par uo jugement , par un contrat ou

par une disposition à titre gratuit entre-vifs ou

testamentaire , peuvent , à moins de clause con-

traire, êlre employées en rentes françaises de

toute nature.

Dans ce cas , et sur la réquisition des parties,

l'immatricule de ces rentes au grand-livre de

la delte publique en iudique l'affectation spé-
ciale.

Les cautionnements qui , aux termes des lois

actuellement en vigueur, doivent ou peuvent êlre

constitués , eu totalité ou eu partie , soit en im-

meubles , soit eo rentes françaises d'une nature

spéciale, pourront être constitués en renies fran-

çaises de toute nature.

VOTE DU BUDGET ET CRÉDIT SUPPLEMENTAIRE
(Art. 50, 31 et 32].

Art. 30. Le budget est voté par chapitre.



Aucun virement de crédits ne peut avoir lieu

d'un chapitre à un autre.

Art. 31. Les suppléments de crédits nécessai-

res pour subvenir à l'insuffisance dûment jus-

tifiée des fonds affectés à un service porté au

budget ne pourront êlre accordés que par une

loi , sauf le cas de prorogation de l'Assemblée

nationale.

La même disposition est applicable aux crédits

extraordinaires.

Ces derniers ne peuvent être demandés que

pour des services qui ne pouvaient pas êlre pré

vus et réglés par le budget.

Art. 32. Dans le cas de prorogation de l'As-

semblée nationale, les crédits supplémentaires

et extraordinaires ne pourront être ouverts que

par des décrets rendus en conseil d'Étal , après

avoir été délibérés et approuvés eo conseil des

ministres.

Ces décrets devront être soumis à la sanction

de l'Assemblée nationale , dans la première quin-

zaine de la plus prochaine réunion.

Nous croyons devoir rappeler les dispositions

des différentes lois qui sont visées ou remises en

vigueur par la loi nouvelle.

Lot du 17 juillet 1856.

Arl. 1". Il pourra êlre accordé , par décret im-

périal , aux minisires et autres grands fonction-

naires de l'empire , à leurs veuves et à leurs en*

fanls , aux veuves et aux enfants des maréchaux

el amiraux , une pension dont le maximum n'ex-

cédera pas vingt mille francs (20,000 fr.), lorsque,

par des services éminents rendus à l'État , ces

fonctionnaires auront mérité une récompense

extraordinaire , et que l'insuffisance de leur for-

tune rendra cette pension nécessaire.

Dans aucun cas, ces pensions ne pourront être

cumulées avec d'autres pensions ou traitements

payés sur les fonds généraux du Trésor.

Extrait de la loi du 23 juin 1857.

8. Dans les sociétés qui admettent le litre au

porteur, tout propriétaire d'actions et d'obliga-

tions a toujours la faculté de convertir ses litres

au porteur en titres nominatifs , et réciproque-

ment.
Dans l'un et l'autre cas , la conversion donne

lieu à la perception du droit de transmission.

Néanmoins, pendant un délai de trois mois, à

partir de la mise à exécution de la présente loi ,

la conversion des actions et obligations au porteur

en actions et obligations nominatives sera affran-

chie de tout droit.
9. Les actions et obligations émises par les so-

ciétés , compagnies ou entreprises étrangères ,

sont soumises , en France , à des droits équiva-

lents à ceux qui sont établis par la présente loi et

par celle du 5 juin 1850, sur les valeurs françai-

ses ; elles ne pourront être cotées el négociées eo

France qu'en se soumettant à l'acquittement de

ces droits.
10. Toute contravention aux précédentes dis-

positions et à celles des règlements qui seront

faits pour leur exéculion, est punie d'une amende

de cent francs à cinq mille francs , sans préjudice

des peines portées par l'art. 39 de la loi du 22

frimaire an VU pour omission ou insuffisance de

déclaration.

Extrait de la loi du 2 juillet 1862.

4. U sera perçu une contribution nouvelle, par

chaque voiture altelée, pour chaque cheval af-

frété au service personnel du propriétaire ou au

service de sa famille.

5. Celte contribution sera établie d'après le ta-

rif suivant :

Paris
Les communes autres que Paris ,

ayant plus de 40,000 Ames de
population

Les communes de 20,000 Ames à
40,000 âmes

Les communes de 3,000 âmes à
i0,000 Ames

Les communes de 3,000 Ames el
au-dessous

Par chaque
voiture

Cheval
de selle

ou d'at.
telage.à 4

roues.
à 2

roues.

60 » 40 » 25 »

50 » 25 » 20 »

40 à 20 » 15 0

25 » 10 D 10 »

10 » 5 » 5 »

6. Les voitures et les chevaux qui seront em-

ployés en partie pour le service du propriétaire

ou de la famille, el en partie pour le service de

l'agriculture ou d'une profession quelconque don-

nant lieu à l'imposition d'une patente , ne seront

point passibles de la taxe.
7. Ne donnent pas lien au paiement de la

taxe :
1° Les chevaux et voitures possédés en confor-

mité des règlements du service mililaire ou ad-

ministratif et par les ministres des différents

cultes ;
2° Les juments et étalons exclusivement con

sacrés à la reproduction ;

3° Les chevaux et voitures exclusivement em-

ployés aux travaux de l'agriculture ou d'une pro-

fession quelconque donnant lieu à l'application de

la patente.
8. Il sera attribué aux communes un dixième

du produit de l'impôt établi par l'article 4 qui pré-

cède , déduction faite des cotes ou portions de

cotes dont le dégrèvement aura été accordé.

9. La contribution établie par l'article 4 préci-

té est due pour l'année entière, en ce qui concerne

es faits existants au 1" janvier.

Dans le cas où , à raison d'une résidence nou-

velle, le contribuable devieudra passible d'une laxe

supérieure à celle à laquelle il a été assujetti au

1" janvier, il ne doit qu'un droit complémentaire

égal au montant de la différence.

10. Si le contribuable a plusieurs résidences ,

il sera , pour les chevaux et les voitures qui le

suivent habituellement , imposé dans la com-

mune où il est soumis à la contribution person-

nelle , conformément à l'article 13 de la loi du 21

avril 1832 ; mais la contribution sera établie sui-

vant la taxe de la commune dont la population

sera la plus élevée. Pour les chevaux et les voi-

tures qui restent habituellement attachés à l'une

de ces résidences , le contribuable sera imposé

dans la commune de cette résidence , et suivant

la taxe afférente à la population de cette com-

mune.

On nous assure qu'une circulaire va êlre

adressée par le ministère de l'intérieur à lous les

journaux de Paris el de la province , pour les

prier officieusement de suspendre leurs attaques

contre les Prussiens.
C'est à la requête de M. d'Arnim , agissant sur

l'ordre exprès de l'empereur Guillaume , que se-

rait prise cette mesure.

— M. Jules Simon vient de revenir à Versail-

les, rappelé, on lésait, par la commission de per-

manence.

— Au ministère de la marine , il est fortement

quesliou d'un projet de fortification du port de

Cherbourg. On emploierait un procédé pratiqué

en Prusse et consistant à revêtir lotîtes les avan-

cées d'une énorme et impénétrable carapace de

fer.

Chronique locale et de l'Ouest.

ELECTIONS T>TJ 8 OCTOBRE 1871.

Canton de Saumur nord-est.

CONSEIL GÉNÉRAL. CONSEIL D'ARRONDISSEMENT.

La Breille . .

Brain

Allonnes . . •

Neuillé

Vivy
Varennes . .

Villebernier

Saumur....

Inscrits. Votants. Bruas. Feuillant. Le Bon.

137 85 41 44 76

456 305 271 25 296

667 451 85 343 429

241 151 86 57 132

405 212 121 74 192

687 381 351 20 •330

368 198 147 40 171

67 7 2 » 7

Les Rosiers. . .

Saint-Clément.

Saint-Lambert.

Saint-Martin . .

Saumur

Artannes

Bagneux

Chacé

Dampierre

Distré

Fontevrault

Montsoreau

Parnay

Rou-Marson

St-Hilaiie-St-Florenl.

Saumur

Souzay

Turquant

Varrains

Verrye

Brigné

Concourson. .

Dénezé

Douces ,

Doué

Forges

Louresse

Nartigné

Meigné

Mon l fort

Saint-Georges.

Soulanger

Les Verchers .

Les Ulmes

Ambillou

Chemellier

Chenehutle-les-Tuff. .

Coulures

Sl-Georges-le-Toureil

Gennes

Grezillé

Louerre

Noyant..

Trèves-Cunaull

Brézé

Epieds ,

Saint-Cyr

Saint-Just ,

Méron

Antoigné ,

Montreuil-Bellay .

Puy-Notre-Dame.

Vaudelnay

Sainl-Macaire —

Le Coudray

Courcbamps

Cizay

Brossay

Canton de Saumur nord- ouest.

Inscrits. Votants. Abellard. Voisin. Daburon. Haran.

755 434 52 371 239 167

488 311 280 69 17 290

563 308 184 98 133 143

345 187 120 55 61 113

507 231 180 39 66 108

Canton de Saumur sud.

Inscrits. Votants. Bnry. Nuls. Lambert. Girard.

72 33 33 72 31

316 158 137 316 132

205 77 73 70 70

165 67 41 65 65

261 104 103 261 102

507 230 180 206 197

286 113 111 89 89

175 95 93 34 35

146 51 47 51 48

295 95 90 71 77

2515 1006 897 105 587 603

216 88 79 82 81

246 109 109 69 69

314 107 103 103 103

100 36 36 36 36

Canton de Doué.

Inscrits. Votants. De la Selle. De Carobourg. Guionis.

102 72 4 66 30

242 142 12 130 140

227 83 43 8 83

371 153 28 125 146

872 384 185 180 364

57 30 26 4 30

269 151 78 73 151

632 275 14 255 250

97 78 76 2 76

48 19 • 17 19

279 163 3 158 162

278 49 7 28 45

440 173 28 135 170

190 66 21 44 66

Canton de Gennes.

Inscris. Votants. Grigoon. De Fos.

314 193 193 192

195 116 111 113

271 70 67 64

172 97 95 88

456 211 204 201

545 272 263 242

218 137 132 131

219 177 169 168

82 61 61 61

268 84 76 82

Canton de Montreuil-Bellay.

Inscrits. Votants. Gigot. Caqueray. Rio.

267 171 125 48 170

237 80 70 10 80

256 196 190 5 188

123 61 51 8 57

195 73 55 17 66

201 127 124 3 124

620 378 9 298 251

480 254 197 45 245

388 191 145 37 178

204 102 94 6 101

282 123 39 79 113

135 77 63 12 68

92 70 49 19 46

84 60 48 12 58

Canton de Vihiers.

Inscrits. Votants. Pontgibault. Lambert. Hector. Besnard. Hayault. Peton.

147 46 11 34 44 39 6

UO 52 36 15 49 43 5

198 102 55 42 92 63 32 3

177 94 54 35 90 67 26

545 271 124 134 220 224 43 1

99 75 5 70 71 55 19

Saiot-IIilaire-du-Bois . 388 205 129 64 186 113 67 7

289 150 114 27 142 118 24

Nueil 558 323 22 293 202 129 129 5

90 66 22 41 59 54 17

Sainl-Paul-du-Bois . . . 327 213 132 81 212 149 61 1

305 151 98 47 130 135 41

319 209 52 137 168 154 47

316 263 262 1 254 258 3 1

158 110
0

2 108 109 22 88

374 155 42 111 148 65 59 22

158 78 43 34 76 71 4 2

493 300 182 73 250 180 112 1

249 118 78 28 108 90 18



Il n'y a donc de ballottage pour le conseil gé-

mirai que dans le canton de Vihiers.

Pour le conseil d'arrondissement , les élec-

tions seront, sauf erreur , définitives dans tout

Dtire arrondissement -

HOSPICE GÉNÉRAL DE SAUMUR.

Ornière réponse à la lettre de M. le maire Bodin. j

A Martizay, d'où il écrit le 30 septembre . M.

Bodio n'avait plus en mémoire , à ce qu'il paraît ,

b paroles qui ont été dites , les résolutions qui

ni été arrêtées à Saumur dans la conférence du

IIS août dernier.

I Convoqués par sa lettre du 26 de ce mois , « en

je d'arriver à une entente complète sur le prin-

lape et sur le chiffre de la subvention que le conseil

h appelé à voter dans le budget de 1872, » MM.

s administrateurs ont dû entendre M. le Maire

IfNDoncer cet ultimatum : « Si vous voulez , Mes-

sieurs, rétablir les 20 lils que vous avez sup-

primés depuis le reirait des 3,000 fr., le conseil

'municipal maintiendra à l'Hospice la subven-

tion de 25,000 fr.; si vous n'y consentez pas,

'le conseil retirera sa subvention ! »

Du reste, ajouta M. le Maire. « le conseil muni-

tapai veut administrer ses Hospices comme il
\ '-J.cnd .' »

I Au nom de la commission hospitalière , je me

lui! élevé contre cette violation des premiers élé-

litDts de l'administration charitable; je l'ai fait,

| toi pour l'intérêt des pauvres que pour raainte-

lifl'indépendance, l'autonomie du premier de nos

Glissements de bienfaisance.

Mes collègues ont protesté à leur lour contre ce

"gage arbitraire ; leur signature au bas de celle

réponse va l'ai lester !

Pourtant, en vue de l'eutenle complète annon-

«dans la lettre municipale du 26 août, l'on des

àinistraleurs proposa d'ajouter 10 lits aux 90

11) du à la ville par suite de l'allocation de

ÏOOO fr. : celle proposilion mit fin à la confè-

re,

I U commission hospitalière se relira ; elle

nuit à uue entente amiable , lorsqu'une lettre

ni. le Maire , à la date du 31 août , et signée

II Bodin, leur apprit : c Sur votre refus persistant

Ide rétablir le nombre de lits qui existait l'an

ft dernier aux Hospices , le conseil municipal a

Isupprimé du budget de la ville pour 1872, la

i'iomme de 25,000 fr. qu'il donnait à titre de

vention générale à voire établissement ! »

•I Devant ce parti-pris , comment M. le maire

ma peut-il affirmer, daus sa letlre datée de

rtizay , 30 septembre . t que MM. les adminis-

trateurs ont maintenu quand même » la suppres-

lia de 20 lits ? Les collègues de M. Ratouis, dont

invoque le témoignage , déclarent avec lui que

le affirma lion est contraire à la vérité !

 Duresle , le rapport sur le budget , inséré dans

mà» saumurois du 9 septembre , dément lui-

ihne cette affirmation ; on y lit : « Après une

conférence qui eut lieu en présence de votre

| commission, les administrateurs des Hospices

ni consenti à rétablir 10 lils , 5 pour les

tommes el 5 pour les femmes. Cette demi-sa-

Waction n'a point suffi à votre administration,

pi exige le rétablissement des 20 lits de la

ville. A un refus d'engagement à cet égard ,

administration de la ville opposerait la sup-

pression d'une subvention aux Hospices. •

Jlil-ce clair ? Est-il accusé par l'administration

mviïle, son parti pris? L'opinion saumuroise

II. le maire Bodin ne s'arrête pas là ; il écril

ivre à Martizay : « Mais M. Paul Ratouis , dans

line intention que je m'abstiens de qualifier,

i'eplace la question et la pose en ces termes, en

m de son article : • L'Hospice général a -t -il

«opprimé 20 lits en 1870-1871 sur les 90 lils

In'il doit entretenir (service de la Providence)

li profit des vieillards des deux sexes de la

Ile de Saumur ? »

B Je n'ai jamais dit que la commission hospita-

«avait supprimé 20 lils sur 90 ; je me suis

iij contraire attaché à faire ressortir, dans mon

posé au conseil municipal, qu'en faisant cette

Impression, la commission avait la prétention

lit rentrer dans son chiffre réglementaire de 90

li. J'ai combattu cette prétention. Il est à la

» fois puéril et inadmissible , selon moi , d'invo-

« quer en 1871 une délibération qui avait été

» prise le 13 février 1857, pour ramener à 90 le

» nombre des lils de la Providence , par suile

» d'une insuffisance de ressources constatée à

» celle époque, elc. »

En fixant à 90, dans le titre de mon article du

26 septembre, le nombre des lits sur lesquels de-

vait, porter la suppression mise en avant par la

municipalité , j'ai précisé la question à débattre,

Monsieur le Maire, et c'esl votre selon moi qui est

puéril et inadmissible, permettez-moi de le répé-

ter après vous !

Quand on a mission comme vous, comme nous,

de soutenir la plus ancienne, la plus noble de nos

institutions de charité, il y a obligation pour nous

lous de connaître les principes qui servent de base

à cette institution: vous les ignorez, Monsieur

Bodin, ces principes, quand vous écrivez :

« De (elles délibérations sonl destinées à faire

> face à des besoins momentanés ; elles ne font

» pas la règle , el la preuve , c'est que celle de

» 1857, à laquelle on juge à propos de revenir

• aujourd'hui, n'a jamais été appliquée depuis

> 1858, suivant le tableau présenté par M. Paul

» Ratouis. etc. »

Nonobstant votre dire , la délibération du 13

février 1857 est notre règle commune , el la

preuve de nos obligations envers la ville; si elle n'a

pas été appliquée depuis 1858 , c'est parce que

la commission administrative a pu étendre sa

charité. Je crois l'avoir démontré suffisamment

dans mon dernier travail (1). sans qu'il soil besoin

d'y revenir.

Nevousendéplaise donc, Monsieur le maire Bo-

din, la ville de Saumur doit à l'Hospice général une

allocation sur l'octroi pour insuffisance de ses res-

sources : c'esl le denier du pauvre !

Elle la doit celte allocation de par la loi

de veutôse an VIII ; de par un décret du 5 mars

1811 !

Ce décret spécial à l'Hospice de Saumur, j'en ai

rappelé la date el l'esprit dans l'Écho saumurois

du 7 septembre dernier. D'une part , il restitue à

l'Hospice la subvention de 25,000 francs, suspen-

due alors par suite d'erreur de calculs dans les

comptes administratifs (2); d'autre part , il pose

en principe que la commission hospitalière doit

se concerter avec le conseil municipal pour dimi-

nuer le nombre de lits des Hospices de Saumur

en général , dans la proportion : 1* de la popula-

tion de la ville ; 2° des revenus disponibles.

Ce concert entre la commission des Hospices et

le conseil municipal, il a eu lieu en 1811 ; il a eu

lieu de nouveau le 13 février 1857. Le Maire de

Saumur, à celle époque (M. Louve!), vint prési-

der lui-même la commission hospitalière.

Financier de premier ordre, on doit le reconnaî-

tre, cemagislral municipalconsentit à ramènera 90

les lits de la Providence, nombre correspondant au

chiffre de l'allocation de 28,000 francs ; il voulait

par cette disposition exonérer le budget de la

ville des charges que de nouvelles éventualités

pouvaient y apporter; il laissait toutefois à la com-

mission des Hospices le droit d'agir dans les limi-

tes de ses attributions

Ce concert de 1857 , il n'a pas été renou-

velé depuis : il demeure donc la règle entre l'Hos-

pice général et la ville de Saumur,

Eo terminant sa lettre, datée de Martizay, M.

Bodin ajoute : « Comment avez vous pu gérer de

» telle sorle qu'après les legs Lambert , de Bois-

> Savary , Girault , Chudeau, tous postérieurs à

» 1857 , vous en soyez arrivés à restreindre le

» montant de vos lits , comme si vous aviez été

• obligés à le faire par mesure d'exception à celte

» époque ? •

La commission hospitalière tient à convaincre,

sinon M. le Maire, du moins la population de Sau-

mur, qu'elle a géré et qu'elle gère consciencieuse-

ment la fortune des pauvres. Elle a dù supporter,

d'abord , les charges d'une reconstruction dont

elle n'avait ni étudié, ni arrêté les projets ; ils

étaient antérieurs à son entrée en fonctions ; en

second lieu , elle a dû employer à celte reconstruc-

tion, suivant la destination fixée par ses prédéces-

seurs, et sous le contrôle de l'autorité supérieure,

le montant des legs de Bois-Savary, Girault,

le lout suivant arrêté préfectoral du 3 août 1866.

(1) Echo do 26 septembre.

(a) Yoir l'Echo du 7 septembre.

Quant au legs Lambert , il a été versé directe-

ment par celle famille à la caisse de M. le rece-

veur particulier, afin d'être employé en achat de

rentes sur l'Etat ; les arrérages de ces rentes ,

dont le 10' est capitalisé chaque année, suivant les

instructions financières, servent à la teconstitu-

lion des capitaux employés à la conslruclion ,

à l'installation: de noire bel et utile établis-

sement.

Ce u'esi pas tout : MM. les administrateurs onj

dû subir des excédants forcés de dépenses imprévues

aux projets primitifs, Dans le bnl de couvrir ces

dépenses, sans recourir à la iville, ils ont résolu

d'aliéner : 1° la ferme de la Bigolterie, 2° la ferme

de Grange-Renault; ces deux fermes situées à

St-Lambert -des- Levées.

Pourquoi ont ils pris ce pa^rti ? parce que ces

immeubles morcelés, situés aux portes de la ville

de Saumur, sont d'un revenu minime comparé à

leur valeur vénale. Si la commission hospitalière

a demandé à employer tout ou partie du prix de

la vente à l'acquittement de l'œuvre de recons-

truction, de réorganisation de l'Hospice général ,

sauf à reconstituer ces capitaux , c'est afin de dé-

sintéresser l'entrepreneur et ses sous-traitants. Ce

sont pour la plupart des ouvriers de noire ville

qui n'auraient peut être pas pu supporter des

avances si considérables; nous connaissions leurs

besoins. Si le présenljustifie ces actes, d'une admi-

nistration honnête et qui ne constituenl pas undé-

saslre, l'avenir les approuvera avec impartialité.

Pour le legs Chudeau, Monsieur le Maire, com-

posé de linge et d'argent, il est encore lout entier

au profil des pauvres.

Les draps, les serviettes sonl déposés à la lin-

gerie de l'Hospice ; les 3,000 francs sont à cette

heure placés en rente 3 %•

Au milieu de tous ces embarras qui ont acca-

blé les administrateurs, ont- ils méconnu leur

devoir charitable ? Ecoutez , Monsieur le Maire ,

pour la dernière fois !

L'Hospice général a entretenu : 1° 90 lits au

moins au service Providence ; 2° 21 lils de mala-

des à l'Hôpital, en plus des 45 qu'il doit réglemen-

tairement.

Il a doublé le service de la Maternité , el à l'al-

location annuelle de la ville pour ce service, qui

est de 2,600 francs , il a dû ajouter sur ses res-

sources propres 1,077 fr. 53 c. pour solder en 1869

une dépense de 3,677 fr. 53 c.

Il a entretenu en 1870-1871 : 1° un service suc-

cessif de 20 blessés militaires ; 2° uu sorvice de

variolés.

Il a pourvu à ses Irais au logement de 420

mobilisés pendant les malheurs de la guerre de

1870.

Enfin , il a créé uu service pour les enfants se-

courus temporairement pendant la maladie de

leurs parents : cette dépense s'élève à plus de

2,000 francs. Ces dépenses seront établies en

temps el. lieu.

Vous ignorez tout cela, Monsieur le Maire, je le

conçois ; vous devenez étranger à celle tâche in-

grate mais bienfaisante qui ne vous sourit guère.

Eh bien ! nous l'accomplirons , nous ; ne venez

donc pas nous décourager par vos chicanes sur

les obligations de la ville envers ses pauvres !

A ces chicanes , nous n'y répondrons plus.

Maintenant que le public est éclairé, c'est à lui que

nous disons la vérité ; nous ne craignons pas son

jugement ni celui de l'autorité supérieure à la-

quelle nous transmettons nos griefs.

Signé : Paul RATOUIS,

Administrateur de l'Hospice général.

Pour approbation de la réponse ci-dessus en

tout son contenu.

Les Administrateurs :

Signé : FoucnÉ- GILBERT, DUCAMP Victor,

ROTTIER.

Toutecelte chicane, puisque le mot est lâché, se
résume ainsi :

Pendant dix ans , en raison de ses ressources,

Pierre a fait à Paul , chaque année , un don de

1,000 francs.

La onzième année , par suite de diminution

dans sa fortune, Pierre n'est plus eu étal de con-

tinuer ces mêmes générosités.

Donc il est coupable.

El il faut lui enlever toute sa fortune.

ORDRE OU JOUR DE LA GARDE NATIONALE

DU 6 OCTOBRE 1871.

Le poste de la garde nationale a été abandonné

à différentes reprises par les chefs de poste et par

les hommes de garde, notamment les 27 septembre,

les 2 et 3 octobre.

Au lieu de sévir contre de pareils faits qui au-

raient mérité une punition exemplaire, l'adminis-

tration municipale a supprimé le service de la

garde du jour, à partir du 4 courant.

Elle espère que le service réduit à la garde de

nuit se fera avec loute la ponctualité désirable.

S'il en était autrement, l'administration remettrait

le poste à l'autorité militaire , regrettant que la

garde nationale n'eût pas cru plus digne d'elle de

le garder jusqu'à l'arrivée d'ordres supérieurs

qui ne peuvent se faire attendre.

Le Maire , R. Boom.

Voici une bonne nouvelle pour les négociants

et les industriels. La chambre de commerce de

Caen ayant réclamé contre l'insuffisance des

moyens de transports affectés aux marchandises

sur le réseau de l'Ouest, M. le ministre des travaux

publics vient de répondre que ce fâcheux état de

choses cessera prochainement. A partir du 5 no-

vembre, les compagnies seront astreintes, comme

par le passé, à la limite de temps pour les colis de

loute nature el de toute vitesse.

Prenons note de l'engagement , afin qu'il ne

soit pas éludé sous quelque prétexte.

MM. les gardes nationaux de l'ancienne 4* com-

pagnie qui ont souscrit à l'emprunt départemental,

sont invités a retirer chez M. Laumonier, notaire,

le montaut de leurs souscriptions.

Nous lisons dans Y Union bretonne , de Nantes :

• Voici un fait dont nous garantissons la par-

faite exactitude et qui est de nature à donner

l'éveil à l'autorité.

> Hier mardi , vers cinq heures du soir , trois

personnes de notre ville étaient arrêtées devant la

façade de la Bibliothèque publique , pour en exa-

miner le fronton. Elles se communiquaient leurs

impressions au sujet de ce beau morceau de sculp-

ture , lorsque vinrent à passer quatre individus,

bien vêtus, mais de mine suspecte, qui les regar-

dèrent d'un air provocateur, en proférant contre

eux des menaces.

» Sans s'inquiéter davantage , nos concitoyens

les laissèrent s'éloigner de quelques pas ; l'un dit

à ses compagnons :

» — Ce doivent être des communards.

» A ces mots , deux des individus s'enfuirent

rapidement ; un troisième poursuivit son chemin,

après s'êlre retourné avec un geste de défi ; enfin

le dernier, un jeune homme de 20 à 22 ans , s'ar-

rêta el s'écria :

• — Oui , je suis communard , je m'en vante.

J'ai servi la Commune. Je m'en fais honneur

et gloire. Vive la Commune ! Vive la Républi-

que !

» — Vous avez incendié , peut-êlre ? lui de-

manda son interlocuteur involontaire.

• — Certainement, j'ai incendié, el je suis

tout prêt à recommencer. Vive la Commune !

» — Je voudrais bien connaître le nom de ce

jeune drôle.

» — Mon nom , vous ne le saurez pas , parce

que vous me feriez envoyer à la déportation.

Mais je me f... de tout; j'ai de l'argent , j'en ai

plus que vous ; j'en ai jusqu'au jour de la ven-

geance...

• Mais ayant aperçu deux ouvriers en blouse

dans le groupe qui se formait déjà autour de lui,

il s'interrompit pour dire :

• — J'ai de l'argent ; mais je respecte l'ou-

vrier. Je me suis battu pour lui et je me bat-

trais encore. Vive la Commune I Vive la Com-

mune !

> On cherche vainement un sergent de ville,

dont l'intervention n'eût pas élé sans quelque

utilité ; mais il n'y eu avait pas dans le quartier,

et on dut laisser le jeune énergumène , qui con-

tinua à crier , en courant après ses camarades :

Vive la Commune .'

• Le signalement du jeune communard a été

soigneusement pris, et il pourrait être, au besoin,

communiqué à la justice.

» Encore une fois , nous affirmons l'exacti



lude scrupuleuse du récit qui précède et dont

la signification n'échappera à aucun esprit at-

tentif. >

Pour chronique locale et faits divers : P. GODET.

Dernières Nouvelles.

On été élus membres du conseil général :

A Angers, canton nord-est, M. Maillé ; c. nord-

ouest , M. Parage-Farran ; c. sud-est. M. Max-

Richard ;

A Briollay, M. Richou ;

ABaugé, M. Benoist ;

A Beaufort, M. Mamerl-Coullion ;

ADurtal, M. Lemolheux ;

A Longué, M. Monden-Gennevraye ;

Une triste nouvelle. M. Lambrechl, ministre de

l'intérieur, est mort subitement, dimanche matin

à onze heures, de la rupture d'un anévrisme.

Pour les dernières nouvelles : P. GODKT.

BOURSE DU 9 OCTOBRE.

Dern. cours ; 3 0/0 . . . . 56.S5 B. 0.12 c.
5 0/0 92-1' B. 0.12

5 0/0 italien . . . 60.55 B. 0.15

Mobilier 248.75 H. 3.75

H. 2.50

Foncier . . . . 982.50 B. 2.50

. 567.50 B. 2.50

Banque de Fr. . 3725.00 H. 25.00

Est . 541.25 H. 1.25

Orléans . . . . B. 6 25

Nord 1000.00 s. V. 0.00

B. 2.50

II. 5.00

Autrichiens . . . 835.00 11. t. 25

Lombards . . . . 440.00 H. 5.00

Mobilier esp. . . 487.50 B. 1.25

Foncier d'Autr . . 890.00 B. 2.50

Atlantique . . . . 208.75 0.00

Immobilière . . . 92.50 B. 2.50

Sommaire de lill.l Si il AilOV du 7 octobre.

L'Illustration publie , dans sa livraison de cette

semaine , les articles et les dessins dont voici le

sommaire :

Texte : Revue politique de la semaine. — Cour-

rier de Paris. — Les théâtres. — Revue littéraire,

par M. Jules Claretie. — Le chemin de fer du

Rigi. — Le nouvel Opéra. — La Nature chez elle :

Octobre, par ThéophileGaulier. — Souvenirs d'un

mobile (suite). — Un chapitre détaché de YHisloire

de la guerre franco -prussienne.

Gravures : La percée des Alpes : Bardonnèrhe,

la vieille ville ; — Vue générale de la vallée de Bar-

donnèche, prise du versant italien. — Lesbainsde i

mer : la plage de Boulogne. — Le chemin de fer

du Rigi : la rampe; le pont du Schnurtobel. —

La Nature chez elle: Octobre; eau-forte de K. Bod-

mer. — Souvenirs d'un mobile (suite). — Le nou-

vel Opéra : promenoir, foyer exlérieui; — fa-

çade latérale , du côté de la rue Meyerbeer. —

Échecs. — Rébus.

RHUM CAPILLAIRE contre la chute des cheveux,

préparé par Jules Burgniou Neveu . marchand de

cheveux. Rue Réauraur, 55, à Paris.

Cette préparation essentiellement hygiénique n'a

aucune action funeste sur les organes. Destinée à

prévenir la calvitie et à y remédier, elle ne con-

tient aucune matière rolnrante.

Le Rhum capillaire arrête instantanément la

chûle des cheveux , en facilite la croissance , en-

trelient la propreté de la tête , enlève les pelli-

cules et les démangeaisons. (305)

LES CONTREFAÇONS
DU

CHOCOLAT-MENIER
IL EST INDISPENSABLE

D'EXIGER

LES MARQUES DE FABRIQUE

avec

le véritable nom.

Marclié de Saumur du 9 octobre.

Froment (l'h.) 77 k.
2* qualité. . 74

Seigle ....
Orge
Avoine ti.bar.
Fèves ....
Pois blancs. .

— rouges. .
Graine de lin.
Colza ....
Chenevis. . .
Huile de noix

— chenevis
— de lin. .

75
65
50
75
80
80
70
65
50
50 k.
50
50

28 88
27 75
14 50
11 50

9 50
15 —
40 —
40 —

Graine trèfle 50 —
— luzerne 50 —

Foin(h.bar.) 780 100
Luzerne — 780 85
Paille — 780 80
Aman les . . 50 —

— cassées 50 —
Cire jaune. .50 —
Chanvre tillé

(52 k. 500)- i ,
Chanvre broyé
Blanc — à •
Demi-couleur . . — i ,
Brun - 1 .

COURS DES VINS.

BLANCS ( 2 hect. 30).
Coteaux de Saumur , 1870. 1" qualité

Id. 2* id.
Ordin., envir. de Saumur 1870, 1" id.

Id. 1870, 2' id.
Saint-Léger et environs 1870, 1" id.

Id. . . 2' id.
Le Puy-N.-D. et environs 1870, 1" id.

Id. . . 2- id.
La Vienne , 1870

ROUGKS (2 hect. 20).

Souzay el environs 1870
Champigny, 1870 1" qualité

Id. 2' id.
Varrains, 1870
Varrains , 1870
Bourgueil, 1870 1™ qualité

Id 2' id.
Restigné 1870
Chinon, 1870 1" id.

Id. 2- id.

115 a 160
90 a m
80 à 9T

n à i
8575 à

» à
75 à

» a
45 à

100 à lit
140 à m

» à »
» i i

80 à 100
90 s 120

B à i
85 à 90
80 à 15
ià i

P. GODET, propriétaire-gérant.

Etudes de M' BEAUREPA1RE, avoué-
licencié à Saumur, rue Cendrière.
n° 8,

Et de M' DUPUY , notaire à Mont-
soreau.

PAR L1CITATION ,

Et aux enchère» publique»,

D'UNE MAISON
ET DÉPENDANCES,

A Champigny , commune de Souzay,

ET DE

DIVERS IMMEUBLES
Situés communes de Souzay el de

Dampierre.

L'adjudication aura lieu le dimanche

vingt-neuf octobre mil huit cent
soixante - onze , à midi précis , à
Champigny le-Sec . commune de
Souzay , en la salle de la maison

d'école, par leministère de M* DUPUY,
notaire à Monlsoreau, commis à cet

effet.

On fait savoir :
Qu'en exécution d'un jugement

rendu par le tribunal civil de Sau-
mur, le treize août rail huit cent
soixante-dix, conlradictoirement, en-
tre :

M. Joseph Roger fils, carrier, de-
meurant à Montreuil-Bellay ,

Agissant au nom et comme héri-
tier, mais sous bénéfice d'inventaire
seulement , de M. Joseph Roger, son
père , eu son vivant cultivateur à
Champigny-le-Sec, commune de Sou-
zay, où il est décédé ;

Demandeur , ayant pour avoué
constitué M' Charles-Théophile Beau-
repaire, avoué près le tribunal civil
de Saumur, demeurant dite ville,
rue Cendrière , n° 8 ,

D'une part ;

El : 1° Mm' Jeanne Merlel , veuve
de M. Joseph Roger père , ci-dessus
nommé. Celte dame, cultivatrice,
demeurant à Champigny, commune
de Souzay,

Défenderesse, ayant pour avouécons
litué M* Jean Chedeau , avoué près
le tribunal civil de Saumur, demeu-
rant dite ville ,

D'autre part;

2* M. Louis Roger, boisselier, de-
meurant a Saint-Cyr-en-Bourg,

Agissant au nom et comme subro-
gé-tuteur des mineures Jeanne et
Joséphine Roger , filles issues du
second mariage du sieur Roger, sus-
nommé, avec la dame Jeanne Merlet ,
sus-nommée ; et ce par application
des dispositions de l'article 420 du
Code civil , à raison de l'opposition
d'intérêts existant entre la dame
veuve Roger ei ses enfants dans les
opérations de liquidation el partage
de la communauté ayant eu cours
entre elle et son défunt mari ;

Aussi défendeurs, ayant pour avoué
constitué M* Louis Labiche, avoué

près le tribunal civil de Saumur, de-
meurant dile ville ,

Aussi d'autre part ;

El à la requête, poursuite el dili-
gence du sieur Joseph Roger fils , ci-
dessus qualifié el domicilié ;

Eo présence , ou eux dûment ap-
pelés , de :

1° M. Louis Roger , boisselier ,
demeurant à Sainl-Cyr-en-Bourg ,

Au oom el comme tuteur des
mineures Jeanne el Joséphine Ro-
ger, ci - dessus nommées ; nommé
à cette fonction après le décès de leur
mère, survenu le dix juillet rail huit
cent soixante-onze , par délibération
de leur conseil de famille tenu sous
la présidence de M. le juge-de-paix du
canton sud de Saumur, le cinq août
rail huit cent soixante-onze;

2° M. Pierre Merlet , cultivateur à
Bizay , commune d'Epieds ;

Au uom et comme subrogé-tuteur
desdites mineures.

Il sera, par le ministère de M* Du-
puy, nolaire commis à cel effet, pro-
cédé, le dimanche vingt-neuf octo-
bre 1871, à midi précis, à Champi-
gny-le-Sec , commune de Souzay ,
salle de la maison d'Ecole, à la vente
par adjudication et aux enchères pu-
bliques des immeubles ci-après dési-
gnés , sur les lotissements el mises à
prix qui suivent :

1" LOT.

Une petileouche, située à la Noue,
près Champigny-le-Sec , commune
de Souzay , contenant environ deux
ares 75 centiares, joignant Cadot et
René Va Met, d'autre part le chemin.
Mise à prix 70 fr.

2' LOT.
Deux ares 75 cenliares

de lerre , situés au Lac ,
commune de Souzay , joi-
gnant d'un côté Touzay ,
d'aulres côtés Eugène Val-
let, el d'un bout le chemin.
Mise à prix 50 »

3* LOT.

Deux ares 75 centiares
de vigne , situés aux mê-
mes lieu et commune, joi-
gnant d'un côté Louis Ro-
bineau , d'autre côté Tou-
zay et Bidault. Mise à
prix 60 »

4* LOT.
Huit ares 25 centiares

de vigne, situé au Terroir,
commune de Souzay . joi-
gnant d'un côté la veuve
Limonnier . d'autre côté
Touzay , d'un bout le che-
min et d'autre bout Limon-
nier. Mise à prix 140 »

5' LOT.

Huit ares 25 cenliares de
lerre, situés aux mêmes lieu
el commune, joignant d'un
côté Touzay , d'autre côté
Haimond , d'uu bout Marie
Limonier. Mise à prix... 120 »

A reporter. 440 »

Report. 440

6" LOT.

Quarante-quatre ares de
lerre en friche , situés en
Hérippe , commune de
Dampierre , joignant d'un
côté Fillalreau , d'un bout
le chemin el d'autre bout
la veuve Daveau. Mise à
prix 300

7# LOT.

Cinq ares 50 centiares
de terre, à la Pierre-à-
Noyau . commune de Sou-
zay , joignaut d'un côté
Gaucbais, d'autre côté
Sigogne. Cel objel est
grévé d'une rente foncière
annuelle et perpétuelle de
deux francs due à un sieur
Girard , de Varrains , et
qui sera payée en sus de
la mise à prix ci après
fixée. Mise à prix 100

8# LOT.

Une maison, composée
d'une chambre basse à
cheminée et four auquel
les propriétaires de la mai-
son de la Noue ont droit
de boulanger, grenier au-
dessus de la chambre du
sieur Coyer, écurie , gre-
nier au-dessus, ballet
dans la cour, petit jardin
y aliénant ; communauté
a la cour et au passage ,
une cave avec pressoir
garni de ses ustensiles ; le
tout, formant autrefois par-
lie de la feime de la Noue,
situé à Champigny, com-
mune de Souzay , joignant
Coyer el Cadot. Mi*e à
prix 600

Total des mises à prix.. 1440

S'adresser . pour les renseigne-
ments , à M* DUPUY . notaire à Monl-
soreau , et à M" BEAUREPAIRE , LABI-
CHE el CHEDEAU , avoués à Saumur.

Dressé par l'avoué soussigné, lo
9 octobre 1871.

REAUREPAIRE.

Enregistré à Saumur le dix octobre
mil huil cent soixante-onze , folio
case . Reçu un franc vingt centi-
mes . décimes compris.
(304) Signé : ROBERT.

ADMINISTRATION DBS DOMAINES.

VENTE DE CHEVAUX REFORMÉS
Le samedi 14 octobre 1871, à deux

heures de l'après-midi , sur la place
du Chardonnet, à Saumur , il sera
procédé, par M. le Receveur des Do-
maines, à la vente aux enchères
publiques de huil chevaux réformés.

La vente aura lieu au comptant ,
plus 5 pour 0/0.

Le Receveur des Domaines ,
(305) ROBERT.

Eludes de M' FLEURY , notaire à
Nantes, et de M* TAHET, notaire â
Vihiers (Maine-et-Loire).

A VENDRE
LES DEUX MÉTAIRIES

DU GRAND-GROLLAY,
Et diverses PARCELLES détachées de

la métairie du Petit Grollay ;

Le tout situé en la commune de la
Salle-de-Vihiers (Maine-et-Loire);

D'une contenance de 68 hectares
59 ares 82 cenliares. (291)

Présentement,

UNE MAISON , place de l'Arche-
Dorée , avec remise el écurie.

UNE AUTRE MAISON, rue du
Champ - de- Foire , avec jardin el
écurie.

S'adresser à M. DUPAYS. couvreur.

PRÉSENTEMENT,

Ensemble ou séparément ,

MAISON DU VEAU-GIRARD
Rue Royale , n" 1 ,

QUATRE CHAMBRES, au premier
étage , une mansarde ;

DEUX CHAMBRES au rez-de-
chaussée ;

DEUX GRANDES CAVES , remise
et écurie.

S'adresser à M. BARBIN-MORICET.

PRESENTEMENT ,

UNE MAISON
Située à Saumur, rue du Portail-

Louis, servant autrefois au café du
Petit-Caveau, et une cave, rueHaute-
St-Pierre.

S'adresser à M. Girard père.

avec

Présentement ,

APPARTEMENTS AU 1'
cave et grenier.

S'adresser à M. Gabprit, négociant
rue Saint-Jean, ou à M. PoissoN ,
négociant rue Pelile Bilange. (263)

Nouveautés.

MAISON GABOR1T.

On demande un apprenti.

6UÉRIS0N DES CORPS AUX PIEDS
M. MARILLET DE LA DAVIÈRE ,

Pédicure, se trouve à Saumur
tous les samedis, de 11 heures à 2
heures, hôtel de la Promenade , rue
Beaurepaire. (281)

Un jeune nomme, occupé
aux écritures dans les bureaux de-
puis plusieurs années, muni de bons
certificats , demande une place dans
le commerce.

S'adresser au bureau du journal.

LE MONITEUR FIME1,
Prix d'abonnement , Province

Bureaux m prancs Bureaux J
66 rue Lafayctte ,) par an 66 rueLafajelll

Le Moniteur financier contient tout lu
tirages; des appréciations sur la siluaiim
des fonds d'Etat, des sociétés financières «
industrielles, des chemins de fer, etc.. et
donne tans frais tous les renseignement!
qui peuvent éclairer les porteurs de titre!
dans les circonstances difficiles que nom in-
versons.

Pour recevoir le Moniteur /Snanct'erpea-
dant un an , adresser 3 fr. en timbres-postl
ou mandai i M. ALFRED PAZ , 66 , rue La-
fay et le, Paris. (269)

LE REPRODUCTEURpourimpii
mer soi-même , donl Ragueneau est
l'inventeur bréveté. permet d'impri-
mer instantanément, avec unefactlilé
inouie de 1 à 1,000 exemplaires,
écritures , plans . dessins . musique
tracés avec l'encre sur papier comme
à l'ordinaire. — Succès i u faillible
garanti.

Prix selon format. — Rue Joque-
let 5-7 el 10 Paris. (244)

FABRIQUE D'EU |
de PASQVIER, pharmacien, rwj

du Marché-Noir , Saumur.

Cette encre est inaltérable el n'o-j
xyde pas les plumes métalliques. '

j] PRODUITS |

jVULYSSEROY|i
I DE POITIERS f|

!prVINSEAUXDEVP
LIQUEURS j

RHUMS

GLCTl-VÉRON
Potage breveté

ROY & BERGER
de Poitiers

es

PLUSoe HERNIES
Guériso n radicale des Hernies et Descente!

Méthode de feu PM Simon. (Notice en-
voyée/rancoàceux qui la demandent:)Ecnre
franco h M.Mijçnal-Simon,banda2iste-
herniaire, aux Herbiers (Vendée), Rendreet
succr, seul etuniqueélèvedeP"Simon,o»
à la Ph'<* Briand, aux Herbiers (Vend!

Saumur, irap. de P. GODET.

Vu par nous , Maire de Saumur, pour légalisation de la signature de M. Godet.

UôleUde- Ville de Saumur, le 18 LE MAIRE,

Certifié par ^imprimeur soussigné.


